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Cour d'appel de Paris, Pôle 1, 3ème Chambre, Chambre 3, 6 
janvier 2021, n° 20/00614 


Synthèse 
N° de RG Président Solution 
20/00614 PREMIER Infirme partiellement 
Domaines 


Paiement par provision Retard de livraison Délivrance Indemnité  Assignation  Référé 


Condamnation provisionnelle Intérêts 


Entreprise / Administration 


ASSOCIATION DE FINANCEMENT DES PATRIOTES IMPRIMERIE DE COMPIEGNE 


Cabinet d'avocats 


Monsieur GWENAEL KERVEILLANT CABINET NATHALIE RAUX 
Dispositif 

Article 700 du code de procédure civile Capitalisation des intérêts 
2 000 € Acceptée 


Chronologie 


fe Cour d'appel de Paris, 6 janvier 2021, n° 20/00614 
Infirme partiellement 


Consentement de l'avocat de l'appelante pour la procédure sans audience 
1 juin 2020 


Consentement des avocats pour la procédure sans audience 
14 mai 2020 


Dernières conclusions de la SAS Imprimerie de Compiègne 
9 mars 2020 


Dernières conclusions de l'association de Financement des Patriotes 
11 février 2020 


O— O— O— O— O 


Interjet d'appel de l'association de Financement des Patriotes 
24 décembre 2019 
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LA Ordonnance de référé condamnant l'association de Financement des Patriotes à payer 
= une somme provisionnelle 
29 octobre 2019 


O Assignation en référé de l'association de Financement des Patriotes et M. Florian 
Philippot 
10 juillet 2019 


Mise en demeure restée infructueuse de paiement du solde restant dû 
30 mai 2019 


Échéance de la facture 
26 mai 2019 


Facture émise pour un montant de 474 413,40 euros 
17 mai 2019 


O— O— O—O 


Devis accepté pour l'impression de bulletins de vote et de professions de foi 
1 mars 2019 


Résumé 


M. Florian Philippot, président des Patriotes, a été candidat aux élections européennes de mai 2019. 
Lassociation de Financement des Patriotes a confié à la société Imprimerie de Compiègne l'impression de 
bulletins de vote et de professions de foi. Un devis a été accepté le 1er mars 2019 pour un montant de 429 
940 euros. Une facture d'un montant de 474 413,40 euros a été émise le 17 mai 2019 avec une échéance 
au 26 mai 2019. Après une mise en demeure restée infructueuse, la société Imprimerie de Compiègne a 
assigné l'association et M. Philippot en référé pour le paiement du solde restant dû. Le tribunal a rendu une 
ordonnance condamnant l'association à payer une somme provisionnelle. L'association a interjeté appel de 
cette décision. Les parties ont présenté leurs dernières conclusions en février et mars 2020. Les avocats ont 
consenti à la procédure sans audience. La cour a infirmé en partie l'ordonnance et condamné l'association à 
payer une somme provisionnelle de 51 239,60 euros. 


Texte intégral 


En-Tête 


Copies exécutoires REPUBLIQUE FRANCAISE 


délivrées aux parties le : AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 


COUR D'APPEL DE PARIS 
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Pôle 1 - Chambre 3 


ARRET DU 06 JANVIER 2021 (n° 1,5 pages) 


Numéro d'inscription au répertoire général : N° RG 20/00614 - N° Portalis 35L7-V-B7E-CBHW6 


Décision déférée à la Cour : Ordonnance du 29 Octobre 2019 -Président du TGI de Paris - RG n° 19/56649 


APPELANTE 


ASSOCIATION DE FINANCEMENT LES PATRIOTES 


19 rue Saint Guillaume 


[L] 


Représentée par Me Gwenaël KERVEILLANT, avocat au barreau de PARIS 


INTIMEE 


SAS IMPRIMERIE DE COMPIEGNE prise en la personne de son représentant légal 


2 avenue Berthelot - Zac de Mercières 


[...] cedex 


Représentée par Me Nathalie RAUX, avocat au barreau de PARIS, toque : G0528 


COMPOSITION DE LA COUR : 
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L'affaire a été soumise à la procédure sans audience telle que prévue l'article 8 de l'ordonnance 2020-304 du 
25 mars 2020 , les avocats ayant donné leur accord sur ce point ou ne s'y étant pas opposés dans le délai de 
quinze jours de la proposition qui leur a été faite de recourir à cette procédure. 


La cour composée comme suit en délibéré : 


Patrick BIROLLEAU, Premier Président 


Christina DIAS DA SILVA, Conseillere 


Carole CHEGARAY, Conseillere 


Greffier : Lauranne VOLPI 


Faits, Demandes et Procédure 


ARRÊT : 


e CONTRADICTOIRE 


e par mise à disposition de l'arrêt au greffe de la Cour, les parties en ayant été préalablement avisées 
dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 450 du code de procédure civile. 


e signé par Patrick BIROLLEAU, Premier Président de chambre , et par Lauranne VOLPI, Greffière, 


M. Florian Philippot, président et fondateur du parti politique Les Patriotes, a été candidat aux élections 
européennes de mai 2019 en tête de liste soutenue par son parti. Pour les besoins de cette élection, 
l'association de Financement des Patriotes a confié à la société Imprimerie de Compiègne l'impression de 
bulletins de vote et de professions de foi ou circulaires électorales. 


Un devis portant sur l'impression et la livraison de 32 millions de professions de foi et 46 millions de bulletins 
de vote a été émis et accepté le 1er mars 2019 moyennant le prix HT de 429 940 euros. 


La société Imprimerie de Compiègne a établi le 17 mai 2019 pour l'accomplissement de ses prestations une 
facture d'un montant TTC de 474 413,40 euros à échéance du 26 mai 2019. Des acomptes ont été payés à 
hauteur de 420 000 euros. 
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Après une mise en demeure restée infructueuse du 30 mai 2019 d'avoir à lui payer le solde restant dû de 54 
413,40 euros TTC, la société Imprimerie de Compiègne a, par acte du 10 juillet 2019, fait assigner en référé 
l'association de Financement des Patriotes et M. Florian Philippot devant le tribunal de grande instance de 
Paris en paiement de ladite somme assortie des pénalités de retard égales à trois fois le taux légal majorées 
de cinq points à compter de l'échéance de la facture avec capitalisation des intérêts, outre une indemnité au 
titre de l'article 700 du code de procédure civile. 


Par ordonnance de référé contradictoire du 29 octobre 2019, le tribunal de grande instance de Paris a : 


e constaté le désistement de la SAS Imprimerie de Compiègne à l'égard de M. Florian Philippot, 

e condamnné l'association de Financement des Patriotes à payer à titre provisionnel à la SAS 
Imprimerie de Compiègne la somme de 44 543,60 euros toutes taxes comprises, au titre des 
prestations d'impression et de livraison des professions de foi et bulletins de vote des élections du 
mois de mai 2019, augmentée des intérêts au taux légal à compter de la délivrance de l'assignation, 

e ordonné la capitalisation, année par année, des intérêts dus pour au moins une année entière à 
compter de la demande à cette fin formée par assignation du 10 juillet 2019, dans les conditions de 
l'article 1343-2 du code civil, 


e condamné l'association de Financement des Patriotes aux entiers dépens, 


e condamné l'association de Financement des Patriotes à payer à la SAS Imprimerie de Compiègne la 
somme de 1 500 euros au titre des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile, 


e rejeté toutes les autres demandes, 


e rappelé que la présente procédure est exécutoire par provision. 


Suivant déclaration du 24 décembre 2019, l'assocation de Financement des Patriotes a interjeté appel de 
l'ensemble des chefs expressément énoncés de cette ordonnance, à l'exception du désistement de la société 
Imprimerie de Compiègne à l'égard de M. Florian Philippot. 


Dans ses dernières conclusions du 11 février 2020, l'association de Financement des Patriotes demande à la 
cour de : 


Vu les articles 1101 et suivants, 1231-1 , 1240 , 1348 , 1353 , 1359 du code civil, 9, 12 et 809 du code de procédure 
civile, 


e infirmer l'ordonnance entreprise, 


e dire et juger que la demande de paiement se heurte à des contestations sérieuses, 
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Par conséquent, 


e débouter la SAS Imprimerie de Compiègne de ses demandes, fins et prétentions, 


e la condamner aux entiers frais et dépens, ainsi qu'au règlement d'une indemnité de 3 000 euros par 
application de l'article 700 du code de procédure civile. 


Dans ses dernières conclusions du 9 mars 2020, la SAS Imprimerie de Compiègne demande à la cour de : 


Vu les articles 808 et 809 du code de procédure civile dans leur rédaction applicable au présent litige, 


Vu l'article 1343-2 du code civil, 


e débouter l'association de Financement des Patriotes de l'ensemble de ses demandes, fins et 
conclusions, 


e infirmer l'ordonnance du 29 octobre 2019 en ce qu'elle a fixé et limité à la somme de 44 543,60 
euros TTC le montant de la condamnation provisionnelle prononcée à l'encontre de l'association de 
Financement des Patriotes et assorti celle-ci du seul intérêt au taux légal à compter de la délivrance 
de l'assignation, 


e confirmer pour le surplus s'agissant de la condamnation de principe, la capitalisation des intérêts 
dus pour une année entière à compter du 10 juillet 2019, la somme allouée au titre de l'article 700 
du code de procédure civile et des dépens, statuant à nouveau, 


e condamner l'association de Financement des Patriotes à payer à la société Imprimerie de 
Compiègne la somme provisionnelle de 53 543,60 euros TTC, avec pénalités de retard égales à trois 
fois le taux d'intérêt légal majoré de cinq points de pourcentage à compter du 26 mai 2019, 


e la condamner au règlement de la somme de 8 000 euros au titre de l'article 700 du code de 
procédure civile, 


e la condamner en tous les dépens d'appel. 


En application des dispositions de l'article 455 du code de procédure civile, la cour renvoie aux écritures 
des parties pour un plus ample exposé des faits et moyens développés au soutien de leurs prétentions 
respectives. 


Les avocats des parties ont expressément consenti les 14 mai 2020 pour l'intimée et 1er juin 2020 pour 
l'appelante au recours à la procédure sans audience prévue par l'article 8 de l'ordonnance n° 
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2020-304 du 25 mars 2020. 


Motifs 


MOTIFS 


L'article 835 du code de procédure civile dans sa rédaction issue de l'article 4 du décret n° 2019-1333 du 
11 décembre 2019 dispose que le président du tribunal judiciaire ou le juge du contentieux de la protection 
dans les limites de sa compétence peuvent, dans les cas où l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement 
contestable, accorder une provision au créancier, ou ordonner l'exécution de l'obligation même s'il s'agit 
d'une obligation de faire. 


Le montant de la provision allouée en référé n'a d'autre limite que le montant non sérieusement contestable 
de la dette alléguée. 


La société Imprimerie de Compiègne sollicite le paiement par provision du solde de sa facture à hauteur 
de 53 543,60 euros TTC (déduction faite d'un montant de 700,24 euros TTC correspondant au retard de 
livraison des circulaires auprès de la préfecture des Hautes-Alpes, de différents montants TTC de 27,52 
euros, 54,89 euros, 36,59 euros, 50,56 euros concernant les circulaires et bulletins de vote manquants dans 
les départements de l'Aisne, de la Haute Corse, de la Haute Saône, du Tarn et Garonne) au titre de ses 
prestations d'impression et de livraison des professions de foi et des bulletins de vote de M. Florian Philippot 
lors des élections européennes du mois de mai 2019. 


L'association de Financement des Patriotes soulève plusieurs contestations qu'elle estime sérieuses tenant 
à la livraison hors délai des circulaires destinées au département des Hautes Alpes -les rendant ainsi 
totalement inutiles-, à la facturation de bulletins de vote et de professions de foi pour une quantité 
supérieure à celle effectivement livrée dans certains départements, à la facturation de points de livraison 
non desservis, à la mauvaise qualité de bulletins de vote tâchés ou ne respectant pas la teinte demandée, 
et se prévaut de l'exception d'inexécution pour s'opposer au règlement de la facture. Elle sollicite en outre 
l'allocation de dommages-intérêts en réparation de son préjudice moral résultant de l'exécution par la 
société Imprimerie de Compiègne de sa prestation de manière tardive et défectueuse. 


Il convient de relever tout d'abord, à l'instar du premier juge, que la société Imprimerie de Compiègne a déjà 
déduit du montant réclamé la somme TTC de 700,24 euros au titre du retard d'acheminement auprès de la 
préfecture des Hautes Alpes de 110 358 circulaires devenues inutilisables ainsi que les sommes TTC de 27,52 
euros, 54,89 euros, 36,59 euros et 50,56 euros à rasion des quantités non livrées pour les départements de 
l'Aisne, de la Haute Corse, de la Haute Saône et du Tarn et Garonne. 


S'agissant des documents manquants allégués dans d'autres départements, les bons de livraison et les lettres 
de voiture produits n'accréditent pas l'existence d'autre quantité de bulletins de vote et de profession de foi 
non livrée, étant en outre observé que les préfectures concernées par ces autres quantités prétendument 
manquantes n'ont pas émis de réclamation à cet effet. 
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L'association de Financement des Patriotes fait encore grief à la société Imprimerie de Compiègne de lui 
avoir facturé 110 points de livraison alors que selon le ministère de l'intérieur, ce ne sont au mieux que 
60 points de livraison qui ont été desservis. Il s'avère que le devis fait état de 96 points de livraison pour 
la somme HT de 27 000 euros correspondant aux 94 départements de la France continentale et aux 2 
départements de la Corse et qu'il s'agissait d'une ‘estimation". Il est apparu que pour un même département 
deux points de livraison ont dû être approvisionnés, ce qui a donné lieu à un complément de facturation de 
3 940 euros HT calculé sur la base unitaire de 281,27 euros HT (27 000 euros /96 points), ainsi qu'il ressort 
d'un tableau Excel de la société Imprimerie de Compiègne qu'aucune pièce communiquée par l'association 
de Financement des Patriotes ne vient contredire, pas même comme annoncé sa pièce 14 qui ne porte pas 
mention du nombre de points de livraison desservis. 


Quant à la mauvaise qualité d'impression des documents dont se plaint l'appelante, il ressort des exemplaires 
versés aux débats que ceux-ci ne présentent que des défauts mineurs sans incidence sur leur validité ou leur 
utilisation par les électeurs. 


Les contestations élevées par l'association de Financement des Patriotes n'apparaissent donc pas sérieuses. 


L'association de Financement des Patriotes qui affirme que la société Imprimerie de Compiègne ne détient 
aucune créance à son encontre, voire même lui serait redevable d'un trop perçu, ne développe pas devant la 
cour de contestations particulières relatives aux sommes HT de 5 580 euros et 1 920 euros afférentes à "la 
mise en carton + paquets sous liens (demandes spécifiques des préfectures) et à "l'impression des bulletins 
et des circulaires pour la commission de propagante" que le premier juge a déduites du solde réclamé par la 
société Imprimerie de Compiègne, laquelle forme appel incident à ce titre. 


La société Imprimerie de Compiègne justifie par les pièces produites de la réalité des prestations 
complémentaires de conditionnement réalisées à la demande de certaines préfectures ou des routeurs, alors 
que le devis initial ne prévoyait qu'un conditionnement basique et uniforme sur palettes par paquets de 1 
000 exemplaires sans lien avec un simple intercalaire entre chaque paquet, si bien que la somme HT de 5 
980 euros, soit TTC 6 696 euros, n'est pas sérieusement contestable. En revanche, la société Imprimerie de 
Compiègne ne conteste pas dans ses écritures que l'impression des bulletins et circulaires à destination de la 
commission de propagande était incluse dans le devis initial. Elle ne peut donc réclamer aucun complément 
de prix à ce titre ni faire valoir qu'elle facture par là le coût du calage d'une machine qui n'apparaît pas 
comme tel sur la facture ni sur le devis. Le montant HT de 1 920 euros, soit TTC 2 304 euros, est donc 
sérieusement contestable. 


En conséquence, il convient de réformer l'ordonnance entreprise sur le montant de la provision allouée et 
de condamner l'association de Financement des Patriotes à payer à la société Imprimerie de Compiègne la 
somme TTC de 51 239,60 euros. 


En application de l'article L. 441-10 du code de commerce, "les conditions de règlement mentionnées au I de 
l'article L. 441-1 précisent les conditions d'application et le taux d'intérêt des pénalités de retard exigibles le 
jour suivant la date de règlement figurant sur la facture ainsi que le montant de l'indemnité forfaitaire pour 
frais de recouvrement due au créancier dans le cas où les sommes dues sont réglées après cette date. Sauf 
disposition contraire qui ne peut toutefois fixer un taux inférieur à trois fois le taux d'intérêt légal, ce taux 
est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement la 
plus récente majoré de 10 points de pourcentage (...) Les pénalités de retard sont exigibles sans qu'un rappel 
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soit nécessaire" 


La facture du 17 mai 2019 à échéance du 26 mai 2019 mentionne : "Retard de paiement : pénalités égales à 
trois fois le taux d'intérêt légal majorées de 5 points de pourcentage" 


Contrairement à ce qu'a considéré le premier juge, les pénalités réclamées par la société Imprimerie de 
Compiègne ne constituent pas une clause pénale susceptible de modération par le juge du fond et sont 
incontestablement dues. 


En conséquence, il convient d'infirmer l'ordonnance entreprise de ce chef et de dire que l'association de 
Financement des Patriotes sera condamnée à payer à la société Imprimerie de Compiègne les pénalités de 
retard égales à trois fois le taux d'intérêt légal majorées de 5 points de pourcentage sur la somme de 51 
239,60 euros à compter du 26 mai 2019, la disposition relative à la capitalisation des intérêts étant confirmée. 


Enfin, l'ordonnance entreprise sera confirmée en ce qu'elle a rejeté la demande de dommages-intérêts 
formée par l'assocation de Financement des Patriotes, compte tenu du sens de la décision. 


L'association de Financement des Patriotes, qui succombe, supportera la charge des dépens d'appel et sera 
condamnée à payer à la société Imprimerie de Compiègne la somme de 2 000 euros en application de l'article 
700 du code de procédure civile. 


Dispositif 


PAR CES MOTIFS 


Infirme l'ordonnance entreprise en ses dispositions soumises à la cour sauf en ce qui concerne la 
capitalisation des intérêts, les dépens, l'indemnité allouée au titre de l'article 700 du code de procédure civile 
et le rejet de la demande de dommages-intérêts, 


Statuant à nouveau des chefs infirmés et y ajoutant, 


Condamne l'association de Financement des Patriotes à payer à la société Imprimerie de Compiègne à titre 
de provision la somme TTC de 51 239,60 euros assortie des pénalités de retard égales à trois fois le taux 
d'intérêt légal majorées de 5 points de pourcentage à compter du 26 mai 2019, 


Condamne l'association de Financement des Patriotes aux dépens d'appel, 
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Condamne l'association de Financement des Patriotes à payer à la société Imprimerie de Compiègne la 
somme de 2 000 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile. 


Signature 


La Greffière, Le Président, 
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